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PARTICIPATION DES INTERVENANTS EXTÉRIEURS
AUX ACTIVITÉS D'ENSEIGNEMENT DANS LES ÉCOLES PRIMAIRES PUBLIQUES

Circulaires 99-136 du 21 septembre 1999 et 92-196 du 3 juillet 1992

ANNÉE SCOLAIRE : 20...... - 20........

CONVENTION POUR L’ORGANISATION D’ACTIVITES IMPLIQUANT DES INTERVENANTS EXTERIEURS REMUNERES POUR TOUTES LES ACTIVITES PHYSIQUES SPORTIVES ET CULTURELLES

(Sauf pour les activités aquatiques)

Entre :

L’inspecteur d’académie - directeur académique des services de l’éducation nationale ........................................................…..

ou  

L’inspecteur, l'inspectrice, de l'éducation nationale : M, Mme, .................................................... de la circonscription de ................................................................................................................................

et

M, Mme : …..............................................................................................................................................

□  représentant(e) de la collectivité territoriale (*)

□ président(e) de l'association (*)

□ responsable de l'organisme (*)

(*) Cocher les cases correspondantes 

Nom de l'association, l'organisme, de la collectivité territoriale 
.............................................................................................................

Adresse (de la collectivité, l’association, l’organisme) ................................................................................

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Il est convenu ce qui suit : 
Article 1 : Désignation de l’activité et objectifs poursuivis : 

Co-intervention en milieu scolaire portant sur l’enseignement de :

Domaine de l’intervention : .................................................................................................................

Cette demande est destinée à apporter une aide aux enseignants dans le cadre du projet de la classe et de l’école.

Ecole : …………………………………….
Directeur, directrice, (Nom et prénom) : …………………………………….

Article 2 : Conditions d’organisation et de concertation
- Modalités (réunions de préparation, de régulation et de bilan et leur fréquence) :

Le projet est élaboré par les enseignants concernés, en collaboration avec l’intervenant extérieur (aucune intervention ne saurait avoir lieu sans un projet clairement défini). Les concertations entre intervenants, enseignants, voire conseiller pédagogique... sont prévues à l’initiative de l’enseignant en début, en cours et/ou à la fin de chaque unité d'apprentissage.

Toute rencontre sportive devra être organisée en partenariat avec l'USEP de la Vienne, (prendre contact avec le délégué USEP).

- Dispositif prévu en cas d’annulation des séances :

Chaque unité d’apprentissage est prévue pour un nombre minimum de séances. En cas d’annulation, pour des raisons de sécurité, d’hygiène de réglementation ou autre, les séances seront reportées pour respecter ce nombre minimum.
Article 3 : Les intervenants extérieurs :

	NOM et Prénom
	Qualification et diplôme(s)

	
	


Pour toute intervention dans une école, une demande d’agrément auprès de l’Inspecteur d’Académie est à formuler 3 semaines avant le début des activités (hors vacances scolaires).
En aucun cas, l’intervenant ne conduit l’activité seul, en lieu et place de l’enseignant

Rôle de (s) intervenant(s)

· Apports techniques de l’activité
· Co-construction et co-animation des ateliers
· Gestion du matériel et des espaces, en conformité avec la réglementation en vigueur.
Article 4 : Conditions de sécurité

- Environnement matériel

Il est à préciser pour chaque projet de classe. Le port des équipements individuels de sécurité est obligatoire. En tout état de cause, la structure employant l’intervenant s’engage à fournir le matériel pédagogique homologué, nécessaire à l’enseignement de l’activité. 

Le taux minimum d'encadrement spécifique ou renforcé pour les activités d'éducation physique doit être conforme à la circulaire n°99-136 du 21 septembre 1999.

· L'intervenant extérieur veille au respect strict des consignes de sécurité et prend toutes les mesures urgentes qui s'imposent dans le cadre de l'organisation générale arrêtée par l'enseignant responsable.

· Il appartient à l’enseignant, s'il est à même de constater que les conditions de sécurité ne sont manifestement plus réunies, de suspendre ou d'interrompre immédiatement l'activité. Il informe sans délai, l’Inspecteur de l'Éducation Nationale sous couvert du directeur d'école, de tout problème concernant la sécurité des élèves.

Article 5 : Durée de la convention :

· La convention a une durée d’un an.  Elle est à renouveler, chaque année. 

· Par ailleurs, la convention peut être dénoncée en cours d’année soit par accord entre les deux parties, soit sur l’initiative de l’une d’elles. Dans ce dernier cas, la dénonciation doit faire l’objet d’un préavis motivé de trois mois.

A .......................................................... le : .........................................................................

□ Le représentant de la collectivité territoriale (*) .......................................................................................
□ Le président de l’association (*) …..........................................................................................................

□ Le directeur de l’organisme (*) …............................................................................................................

Signature :

L’inspecteur d’académie - directeur académique des services de l’éducation nationale ........................................................….

ou

Nom, prénom de l'inspecteur, l'inspectrice de l'éducation nationale .....................................................................................
Circonscription de : …..............................................................................

Signature :
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